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PRÉSERVER, RESTAURER 
ET GÉRER LES ZONES HUMIDES 

INTRODUCTION 

ORIENTATION FONDAMENTALE N°6B

Les précédents SDAGE ont lancé une politique 
volontariste en faveur des zones humides du bassin 
Rhône-Méditerranée. Il en résulte des inventaires de 
connaissance sur la majeure partie du bassin, une prise 
de conscience avérée de la nécessité de leur préservation 
et un renforcement progressif de la politique de bassin. 
Le porter à connaissance et sa prise en compte sont 
développés dans les décisions d’aménagement ou de 
financement d’opération.

Malgré ces progrès, la dégradation se poursuit. Les actions 
concrètes marquent le pas. Le besoin de connaissance est 
encore trop souvent considéré comme un préalable à la 
mise en œuvre de mesures concrètes. A l’heure actuelle, 
rares sont les territoires du bassin où l’on peut disposer 
d’une vision synthétique de l’état des zones humides, 
des actions à conduire pour les préserver ou les restaurer. 
Une telle photographie n’est d’ailleurs pas davantage 
disponible à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée.

Les zones humides sont des milieux qui répondent aux 
critères énoncés par les articles L. 211-1 et R. 211-108 
du code de l’environnement : morphologie des sols liée 
à la présence prolongée d’eau d’origine naturelle et 
présence éventuelle de plantes hygrophiles.

Elles jouent un rôle essentiel en tant qu’infrastructure 
naturelle pour l’expansion des crues et en tant que 
milieux contribuant à la préservation de la qualité et 
de la quantité des eaux superficielles et souterraines. 
Elles sont aussi des réservoirs de biodiversité. Partie 
intégrante du fonctionnement de tous les milieux 
aquatiques, les zones humides interviennent de 
manière déterminante dans l’atteinte des objectifs de 
la directive cadre sur l’eau. Elles sont enfin le support 
d’usages divers et un atout pour le développement.

Les zones humides couvrent plus de 5% de la surface du 
bassin Rhône-Méditerranée. Elles sont liées pour 63% 
aux rivières et plaines alluviales (annexes fluviales, forêts 
alluviales, prairies humides, etc.), 21 % aux marais côtiers 
(lagunes littorales), 3% aux plans d’eau (lacs, retenues) et 
13% sont des tourbières, marais, étangs. Les inventaires 
réalisés depuis de nombreuses années fournissent des 
connaissances assez précises de ces milieux.

Les zones humides du bassin Rhône-Méditerranée restent 
menacées par le développement de l’urbanisation, 
l’endiguement et l’incision du lit des cours d’eau, les 
activités agricoles intensives, le développement des 
espèces exotiques envahissantes notamment en tête de 
bassin versant, dans les vallées alluviales et au pourtour 
des étangs littoraux. Les évolutions climatiques sont 
de nature à les impacter. La destruction se poursuit 
insidieusement sur celles dont la superficie est inférieure 
à 1 ha qui échappent aux dispositions d’instruction de 
la loi sur l’eau.

Plus que jamais, le SDAGE réaffirme l’objectif d’enrayer 
la dégradation des zones humides et d’améliorer l’état 
de celles aujourd’hui dégradées. Il s’agit en particulier :

�� de préserver les zones humides en respectant 
l’objectif de non-dégradation ;

�� de disposer d’un suivi de l’effet des actions de 
restauration engagées, de l’état des zones humides 
et de leur évolution à l’échelle du bassin ;

�� de restaurer les zones humides en engageant des 
plans de gestion stratégiques des zones humides 
afin de disposer d’un diagnostic global et d’une 
vision des actions (non-dégradation, restauration, 
reconquête) à conduire en priorité sur des territoires 
en cours de dégradation, aujourd’hui dégradés ou 
bien faisant l’objet de projets d’aménagement ou 
d’infrastructure ;

�� d’assurer l’application du principe « éviter-réduire-
compenser » dans une volonté de cibler au plus juste 
cette compensation par fonction. La compensation 
doit constituer un recours ultime, ce qui nécessite 
un travail en amont des projets pour étudier 
d’autres options qui permettent d’éviter puis, à 
défaut, de réduire l’impact avant d’envisager une 
compensation ;

�� de créer des conditions économiques favorables 
à la bonne gestion des zones humides par les 
acteurs concernés (soutien à l’élevage, sylviculture, 
conchyliculture, filières économiques et emplois…).
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Disposition 6B-01

Préserver, restaurer, gérer les zones 
humides et mettre en œuvre des 
plans de gestion stratégique des 
zones humides sur les territoires 
pertinents
La politique du bassin en faveur des zones humides vise 
à développer des actions opérationnelles de gestion, de 
préservation et de restauration des zones humides. Dans 
ce but, les SAGE et les contrats de milieux définissent 
et mettent en œuvre, en partenariat avec les structures 
compétentes en matière d’urbanisme et de foncier, des 
plans de gestion stratégique des zones humides. Sur 
les autres territoires, les collectivités compétentes en 
matière de gestion des milieux aquatiques sont invitées 
à développer la même démarche. L’élaboration et la 
mise en œuvre de plans de gestion stratégique des 
zones humides portent prioritairement sur les territoires 
qui subissent de fortes pressions mais peuvent intéresser 
tous les territoires.

Le plan de gestion stratégique des zones humides 
s’applique à un territoire pertinent (périmètres de 
sous bassin ou au minimum d’intercommunalité : 
communautés de communes ou d’agglomération). 
Il définit les objectifs de non-dégradation et de 
restauration des zones humides et de leurs fonctions 
(expansion des crues, préservation de la qualité des 
eaux, production de biodiversité). Il planifie la politique 
de gestion des zones humides pour l’ensemble de 
son périmètre (gouvernance, maîtrise d’ouvrage, plan 
d’actions, priorités, échéances, coûts). Cette politique 
de gestion s’appuie tant sur les outils contractuels 
que réglementaires. L’initiative privée et les activités 
économiques compatibles avec les fonctions des zones 
humides peuvent contribuer à la mise en œuvre de ce 
plan de gestion stratégique.

A l’échelle d’un ou plusieurs sous bassins, afin d’assurer 
la préservation et la reconquête des zones humides, ce 
plan de gestion stratégique identifie :

�� les zones humides qui sont en bon état et celles 
soumises à des pressions faibles, appelant des 
actions de préservation (non-dégradation) ;

�� les zones humides dégradées, qui nécessitent 
des mesures de restauration ou de réduction des 
pressions altérant leurs fonctions.

Afin d’atteindre les objectifs qu’il fixe, le plan de 
gestion stratégique précise les leviers d’actions 
mobilisables en prenant en compte les usages et 

activités en présence : programmes contractuels 
(conventions de gestion, contrats Natura 2000, baux 
ruraux à clauses environnementales, prêt à usage…), 
outils réglementaires, maîtrise foncière ou d’usage… 
(cf. disposition 6B-02).

Parmi les actions à mener en faveur des zones humides 
sur l’ensemble de son périmètre, le plan de gestion 
stratégique identifie celles qui peuvent être réalisées 
au titre de la compensation dans le cadre du principe 
« éviter-réduire-compenser », en cas d’impact résiduel 
d’un projet situé à l’intérieur ou en dehors du périmètre 
du plan après analyse des solutions d’évitement et 
de réduction. Cette possibilité offerte ne se substitue 
pas aux obligations réglementaires du pétitionnaire 
en matière de compensation (coût des opérations de 
restauration, de gestion et de suivi, types d’actions, 
mise en œuvre, suivi pendant un minimum de 10 ans 
utilisant les indicateurs de la boite à outils du bassin…).

Afin de mesurer l’efficacité et la pertinence des actions 
conduites, le plan de gestion stratégique est évalué 
et révisé régulièrement. Il utilise les indicateurs de 
fonction, d’état et de pression mis à disposition par les 
services de bassin.

La note du secrétariat technique du SDAGE « éléments 
de méthode pour la définition d’un plan de gestion 
stratégique des zones humides  » (septembre 2013), 
consultable sur le site de bassin www.rhone-
mediterranee.eaufrance.fr, est un document de 
référence pour l’élaboration de ces plans.

Disposition 6B-02

Mobiliser les outils financiers, 
fonciers et environnementaux en 
faveur des zones humides
Le SAGE définit des règles nécessaires au maintien des 
zones humides présentes sur son territoire.

Les structures publiques sont encouragées à développer 
des stratégies foncières en faveur des zones humides 
pour pérenniser les actions. Ces stratégies impliquent la 
maîtrise des usages, qui est privilégiée, ou l’acquisition 
foncière. Elles sont mobilisées en priorité sur les zones 
humides en relation étroite avec les masses d’eau et 
dont les fonctions contribuent à l’atteinte du bon état.

Les SCoT intègrent dans le diagnostic prévu à l’article 
L. 141-3 du code de l’urbanisme les enjeux spécifiques 
aux zones humides de leur territoire, en s’appuyant 
notamment sur les inventaires portés à connaissance par 

LES DISPOSITIONS
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les services de l’État. En application des articles L. 141-4 
et L. 141-5 du code de l’urbanisme, les SCoT prévoient, 
dans leur projet d’aménagement et de développement 
durable des territoires et leur document d’orientation 
et d’objectifs, les mesures permettant de respecter 
l’objectif de non-dégradation des zones humides 
et de leurs fonctions et de les protéger sur le long 
terme. L’évaluation environnementale des documents 
d’urbanisme tient compte de leurs impacts sur le 
fonctionnement et l’intégrité de ces espaces.

En l’absence de SCoT, les PLU développent une 
démarche similaire au travers des documents prévus à 
l’article L. 151-2 du code de l’urbanisme. 

Dans le périmètre des aménagements fonciers 
agricoles, forestiers et environnementaux, liés ou non 
à la réalisation de grands ouvrages linéaires, le SDAGE 
recommande que les études d’impact menées dans ce 
cadre intègrent les zones humides recensées dans les 
inventaires portés à connaissance par les services de 
l’État, en précisant les limites et les enjeux à l’échelle 
du projet. La commission communale d’aménagement 
foncier veille à leur préservation et leur gestion, en 
mobilisant les outils pertinents dont la maîtrise d’usages 
et la maîtrise foncière quelle qu’en soit sa forme 
(réserves foncières, acquisition par commune, une autre 
collectivité ou une association, propriétaire dans le 
périmètre…).

Les conventions de gestion et les conventions d’usages 
sur les terrains acquis par des personnes publiques ou 
par des associations de protection de l’environnement, 
ou bien portant sur des zones stratégiques pour la 
gestion de l’eau (ZSGE) et des zones humides d’intérêt 
écologique particulier (ZHIEP), recommandent lors 
de leur établissement ou de leur renouvellement, des 
modes d’utilisation du sol permettant de préserver ou 
restaurer les zones humides (articles L. 211-13 du code 
de l’environnement et L. 411-27 du code rural).

Dans tous ces cas, les services de l’État veillent à ce 
que les porteurs de projets respectent les mesures de 
protection réglementaire en vigueur (arrêté préfectoral 
de protection de biotopes, règlement des réserves 
naturelles, documents d’objectifs des sites Natura 2000, 
document de gestion des espaces naturels sensibles…) 
et les dispositions du SRCE.

Les services en charge de l’élaboration du document 
d’application du règlement de développement rural et 
de sa mise en œuvre assurent sa compatibilité avec les 
priorités du SDAGE.

Disposition 6B-03

Assurer la cohérence des 
financements publics avec l’objectif 
de préservation des zones humides
En référence à l’article L. 211-1-1 du code de 
l’environnement, les financeurs publics sont invités 
à intégrer les enjeux du SDAGE dans leurs décisions 
et à ne plus financer les projets qui portent atteinte 
directement ou indirectement à des zones humides, 
notamment le drainage, le remblaiement ou l’ennoyage, 
à l’exception des projets d’intérêt général ou déclarés 
d’utilité publique (DUP), en l’absence de meilleure 
option pour l’environnement. 

Les projets qui portent atteinte à des zones humides 
sont en particulier ceux qui conduisent à :

�� leur disparition ;

�� une réduction de leur étendue préjudiciable au 
maintien de la biodiversité ;

�� une altération de leurs fonctions (expansion des 
crues, préservation de la qualité des eaux, production 
de biodiversité) ;

�� une modification de leur fonctionnement sur les 
plans quantitatif et qualitatif au sein du réseau 
hydrographique.

Les aides financières publiques destinées à l’acquisition 
ou à la restauration des zones humides s’accompagnent 
de la mise en œuvre d’un plan de gestion ou d’opérations 
de suivi pour évaluer les effets des interventions en 
utilisant les indicateurs de la boite à outils du bassin.

Disposition 6B-04

Préserver les zones humides en les 
prenant en compte dans les projets
Conformément au code de l’environnement et à la 
politique du bassin en faveur des zones humides, les 
services de l’État s’assurent que les projets soumis 
à autorisation ou à déclaration au titre des articles 
L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement et des 
projets d’installations classées pour la protection de 
l’environnement soumis à autorisation au titre de l’article 
 L. 511-1 du même code sont compatibles avec l’objectif de 
préservation des zones humides. Ils vérifient notamment 
que les documents d’incidence prévus au 4° de l’article 
R. 214-6 ou R. 214-32 du même code pour ces projets 
ou que l’étude d’impact qualifient les zones humides par 
leurs fonctions (expansion des crues, préservation de la 
qualité des eaux, production de biodiversité). 

Après étude des impacts environnementaux et 
application du principe «  éviter-réduire-compenser  », 
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lorsque la réalisation d’un projet conduit à la disparition 
d’une surface de zones humides ou à l’altération de 
leurs fonctions, les mesures compensatoires prévoient la 
remise en état de zones humides existantes ou la création 
de nouvelles zones humides. Cette compensation doit 
viser une valeur guide de 200% de la surface perdue 
selon les règles suivantes : 

�� une compensation minimale à hauteur de 100% de 
la surface détruite par la création ou la restauration 
de zone humide fortement dégradée, en visant des 
fonctions équivalentes à celles impactées par le 
projet. En cohérence avec la disposition 2-01, cette 
compensation doit être recherchée en priorité sur 
le site impacté ou à proximité de celui-ci. Lorsque 
cela n’est pas possible, pour des raisons techniques 
ou de coûts disproportionnés, cette compensation 
doit être réalisée préférentiellement dans le même 
sous bassin (cf. carte 2-A) ou, à défaut, dans un sous 
bassin adjacent et dans la limite de la même hydro-
écorégion de niveau 1 (cf. carte 6B-A) ;

�� une compensation complémentaire par l’amélioration 
des fonctions de zones humides partiellement 
dégradées, situées prioritairement dans le même 
sous bassin ou dans un sous bassin adjacent et dans 
la limite de la même hydro-écorégion de niveau 1 
(cf. carte 6B-A).

Ces mesures compensatoires pourront, le cas échéant, 
être recherchées parmi celles d’un plan de gestion 
stratégique tel que défini par la disposition 6B-01.

Un suivi des mesures compensatoires mobilisant les 
outils du bassin (indicateurs) sera réalisé sur une période 

minimale de 10 ans pour évaluer l’effet des actions mises 
en œuvre au regard des fonctions ciblées avant travaux 
et après leur réalisation (bilan). Le pétitionnaire finance 
ce suivi au même titre que les mesures compensatoires.

Tout maître d’ouvrage soumis à une obligation de 
mettre en œuvre des mesures de compensation peut y 
satisfaire soit directement, soit en confiant, par contrat, la 
réalisation de ces mesures à un opérateur qui intervient 
par exemple en appui d’un plan de gestion stratégique 
des zones humides tel que défini à la disposition 6B-
01. Dans tous les cas, le maître d’ouvrage reste seul 
responsable à l’égard de l’autorité administrative qui 
les a prescrites.

L’article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit que certains projets de travaux, 
d’ouvrages ou d’aménagements, dont la liste sera 
précisée par décret, doivent faire l’objet d’un étude 
d’impact préalable comprenant une analyse des effets 
du projet sur l’économie agricole du territoire concerné, 
des mesures d’évitement ou de réduction des effets 
négatifs notables du projet ainsi que des mesures de 
compensation collective visant à consolider l’économie 
agricole du territoire. Lorsque ces projets donnent lieu 
à des mesures compensatoires au titre de la destruction 
de zones humides telles que détaillées précédemment, 
l’évaluation des effets du projet sur l’économie 
agricole du territoire intègre les effets de ces mesures 
compensatoires.

Par ailleurs, les rejets en zones humides sont à éviter 
lorsqu’ils portent atteinte aux fonctions de préservation 
de la qualité des eaux et de production de biodiversité.
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Alpes internes

Alsace

Côteaux Aquitains

Cévennes

Côtes Calcaires Est

Grandes Causes

Jura - Préalpes Nord

Massif Central

Massif Central Nord

Méditerranéen

Plaine Saône

Préalpes du Sud

Pyrénnées

Vosges

Autres hydroécorégions non 
présentes dans le bassin 
Rhône-Méditerranée

CARTE 6B-A 
Hydroécorégions du bassin Rhône-Méditerranée (niveau 1)
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Disposition 6B-05

Poursuivre l’information et la 
sensibilisation des acteurs par la 
mise à disposition et le porter à 
connaissance
Les nouvelles actions d’acquisition de connaissances 
doivent être engagées de préférence à l’issue de plans 
de gestion stratégique en fonction des outils identifiés 
pour mener à bien les actions de restauration ou de 
préservation du plan. Des inventaires peuvent par 
exemple être utiles dans le cadre de la révision de 
documents d’urbanisme pour vérifier que les terrains 
ouverts à l’urbanisation sont compatibles avec un 
changement de destination du sol (absence de zones 
humides).

Pour améliorer la connaissance ou répondre aux 
éventuels besoins de délimitation des zones humides, 
les nouveaux inventaires et compléments à ceux-ci 
utilisent les critères énoncés par les articles L. 211-1 et 
R. 211-108 du code de l’environnement. Ils sont élaborés 
prioritairement à l’échelle du 1/25 000 excepté dans les 
périmètres où les outils exigent une échelle plus précise 
(exemple : vérification de la présence ou de l’absence de 
zones humides pour les projets soumis à autorisation ou 
déclaration au titres des articles L. 214-1 à L. 214-6 du 
code de l’environnement). Pour les inventaires réalisés 

avec des financements publics, l’utilisation de ces 
critères est obligatoire. Les opérateurs peuvent en outre 
s’appuyer utilement sur le guide pour la reconnaissance 
des zones humides du bassin Rhône-Méditerranée.

Les critères pédologiques traduisent des phénomènes 
naturels propres aux zones humides (arrêté ministériel 
du 24 juin 2008 modifié), durables dans le temps, 
et qualifient de manière factuelle l’existence d’une 
zone humide, qualification qui ne résulte donc plus 
d’un quelconque jugement de valeur. Il est préconisé 
que dans le cas où une priorisation pour l’action 
est nécessaire celle-ci s’appuie en particulier sur les 
fonctions de la zone humide (avérées, dégradées).

Les données sur les zones humides issues des 
inventaires départementaux ou de projets bénéficiant 
de fonds publics sont intégrées, après validation, dans 
le porter à connaissance de l’État et sont utilisées pour 
la cartographie du système d’information sur l’eau, 
auquel se réfère le SDAGE. Ces données sont mises à 
disposition dans un format compatible avec le système 
d’information sur la nature et le paysage.

De façon plus générale, toutes les données sur les 
zones humides collectées dans le cadre d’inventaires 
réalisés à partir de financements publics sont mises à 
disposition par leurs détenteurs pour alimenter le porter 
à connaissance effectué dans le cadre des projets soumis 
à la police de l’eau et au régime des zones soumises à 
contraintes environnementales (ZSCE).

LES DISPOSITIONS – ORGANISATION GÉNÉRALE

PRÉSERVER, RESTAURER ET GÉRER LES ZONES HUMIDES

6B-01 Préserver, restaurer, gérer les zones humides et mettre en œuvre des plans de gestion stratégique des 
zones humides sur les territoires pertinents

6B-02 Mobiliser les outils financiers, fonciers et environnementaux en faveur des zones humides

6B-03 Assurer la cohérence des financements publics avec l’objectif de préservation des zones humides

6B-04 Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets

6B-05 Poursuivre l’information et la sensibilisation des acteurs par la mise à disposition et le porter à 
connaissance
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